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Avant-propos

L’école en lutte contre les inégalités

Plus que jamais, voilà bien le défi de notre système éducatif.

Aujourd’hui, si plus de jeunes sont scolarisés plus longtemps, beaucoup trop encore restent sur le bord de la route. Cent mille sortent chaque année de l’école sans aucune qualification. Inacceptable, d’autant que ces destins scolaires restent trop souvent déterminés par le fait d’être bien ou mal nés socialement.

Cet ouvrage s’attache à proposer des pistes afin de tordre le coup à ce fatalisme scolaire. Tel est le projet du SNUipp, aujourd’hui premier syndicat du primaire. Choix éthique pour une société plus juste, si l’on veut, à l’avenir, des jeunes plus qualifiés, des citoyens mieux informés et bien dans ce siècle où tout est plus complexe.

Pour que les inégalités sociales ne se transforment pas en inégalités scolaires, il faut s’attaquer aux inégalités qui pèsent sur les familles et sur les territoires. L’école joue pour cela un rôle essentiel. Afin d’avancer vers plus de réussite, elle doit prendre en charge l’hétérogénéité des élèves et leur proposer des éléments de culture qui élargissent celle de leur famille, de leur quartier. Pour cela, il convient de doter les enseignants de leviers forts qui permettent de développer leur créativité professionnelle avec
du travail en équipe, avec une formation venant alimenter leurs pratiques, avec des espaces et des temps qui permettent, à certains moments, des organisations différentes du travail des élèves…

Cette ambition de réussite de tous les élèves, fondement d’une société solidaire où chacun a sa place, c’est aussi une bataille professionnelle qui se livre avec les armes du métier. L’enseignant, concepteur de son métier, est en droit d’attendre des moyens pour répondre aux exigences professionnelles.

Nous n’avons pas besoin d’une école qui se recroqueville sur elle-même et sur son passé, mais au contraire d’une école ouverte sur l’avenir, qui cherche constamment à évoluer, à bouger, à se transformer pour faire réussir tous les élèves. Vraiment tous !

Sébastien Sihr 
Secrétaire général du SNUipp




Introduction

Après dix-huit ans d’existence, qu’est-ce qui fait du SNUipp un syndicat singulier ? Installé dans le paysage français comme principal syndicat des enseignants des écoles, au sein de la FSU, première fédération de la fonction publique, il a traversé ces deux dernières décennies en connaissant un essor continu. Mais que fait-il pour obtenir la reconnaissance de la profession, comme en 2008, où plus de 47 % des enseignants ont marqué leur attachement au SNUipp lors des élections professionnelles ? Valeurs et principes défendus, projet pour la transformation de l’école, travail au quotidien pour informer et donner à penser, construire, agir ensemble ? Un peu de tout cela, et aussi beaucoup de travail, un travail… de fou… de fourmi, mené chaque jour en France par toutes les équipes militantes du SNUipp pour faire en sorte que personne ne soit trop isolé dans sa classe, dans son école, pour que chacun dispose d’éléments pour agir et réfléchir…

Depuis 2007, l’école est soumise à une politique brutale de restrictions. L’éducation n’est plus une priorité pour le gouvernement qui, au nom de la réduction des dépenses publiques, a fait le choix de la mettre à mal, comme l’ensemble des services publics.

Déjà, la part de l’éducation dans le PIB était passée de 4,5 % à 3,9 % entre 1995 et 2006. Aujourd’hui, les dépenses pour l’école primaire sont de 15 % inférieures à celles des pays comparables. Les salaires des enseignants sont sous la moyenne des pays de l’OCDE. Qu’importe
l’avenir de notre jeunesse, le ministère de l’Éducation s’attache au dogme du non-remplacement d’un fonctionnaire sur deux et l’école a vu disparaître des dizaines de milliers de postes en quelques années. L’école s’appauvrit, avec la disparition de postes Rased1, d’enseignants détachés sur des projets culturels ou scientifiques, de la scolarisation des tout-petits, de remplaçants, de maîtres surnuméraires en éducation prioritaire, d’une formation initiale et continue de qualité… La liste est longue et déprimante ? Longue, à l’évidence, mais le SNUipp ne renonce pas à transformer l’école, sur la base de leviers identifiés, pour faire réussir tous les élèves et améliorer les conditions d’enseignement ! Il reste offensif sur le terrain éducatif, sur l’organisation de l’école, sur les salaires et les retraites… Plus : il appelle les enseignants à agir car les mobilisations restent le plus sûr moyen de transformer l’école pour améliorer la société.

Le SNUipp est né en décembre 1992, à la suite d’une scission du SNI-PEGC2. Sa création, son essor rapide, son fonctionnement et son rapport à la société française doivent être compris à l’aune des évolutions et des questionnements auxquels doit faire face le syndicalisme enseignant depuis la première moitié du XXe siècle.

Car au-delà de cette histoire immédiate, du « temps présent », l’histoire du SNUipp s’inscrit dans celle, plus globale, du syndicalisme enseignant français. Celui-ci s’inscrit dans l’histoire de l’école, elle-même liée à la vie politique et à l’évolution de la société tout entière.

C’est à une petite remontée dans le temps que nous vous invitons tout d’abord.




Historique

Le « Snoopy », un ovni syndical

Aux sources du syndicalisme enseignant (1831-1920)

Les amicales

Le syndicalisme enseignant trouve ses origines dans les sociétés et associations d’instituteurs qui se constituent dans la première moitié du XIXe siècle. La création de la Société des instituteurs et institutrices de France acte une conscience collective nouvelle de la part des enseignants.

Cette aspiration, contrôlée sous la monarchie de Juillet puis le Second Empire, se heurte aux desseins politiques assignés à l’école dans les premières années de la IIIe République. Les nouveaux gouvernants, conscients de la fragilité du régime, voient dans l’école le meilleur moyen d’enraciner les mœurs républicaines au sein de la société française. Ils rendent l’école obligatoire, gratuite puis laïque, tout en améliorant la formation et le contrôle des enseignants. Ils créent les premières écoles normales en 1879, puis accordent le statut de fonctionnaire aux instituteurs et institutrices, ce qui signifie, à l’époque, l’interdiction de se syndiquer.

Cette interdiction condamne le premier « Syndicat des instituteurs et institutrices de France » en 1887, seulement quelques semaines après sa création. Elle conduit les
enseignants à d’autres formes de rassemblement : amicales, cercles et diverses associations.

L’une d’elles, l’Union des instituteurs et des institutrices publics de la Seine, devient l’« amicale type », ses statuts servant à bon nombre d’associations créées à sa suite. Fondée en 1887, elle s’ouvre à tous les instituteurs et institutrices du département, sans distinction. Elle met à la disposition de ses membres une association mutuelle en cas de décès, une caisse de secours et de prêt gratuit et rédige un bulletin bimensuel. Elle défend la laïcité, l’école publique, tout comme les intérêts de ses adhérents.

Les amicales connaissent un succès rapide. Un premier congrès national se tient à Paris en 1900, avec la participation de quatre cents délégués représentant quatre-vingts associations. Ernest Gouffé, instituteur à Paris, y définit de la façon suivante le but et l’organisation des amicales :

« L’Amicale est une société de perfectionnement pédagogique et de défense des intérêts professionnels et matériels de ses membres.

Elle est aussi un groupe de résistance et de combat constitué pour la défense de l’école laïque.

Elle accordera son appui à tous les sociétaires, dont elle prendra hardiment la défense dans le cas d’attaques imméritées visant particulièrement le fonctionnaire.

L’Amicale possédera un bulletin, organe d’information et de défense ; elle créera ou soutiendra les institutions qui peuvent être utiles à ses adhérents : sociétés coopératives de consommation ; sociétés d’assurances contre les accidents scolaires ; sociétés de secours mutuels en cas de maladie ; sociétés d’assurance mutuelle en cas de décès ; sociétés d’épargne et de retraite ; comités de placement et de secours pour les
veuves et orphelins d’instituteurs ; consultations médicales et juridiques gratuites ou à honoraires réduits3. »

En 1901, la loi sur les associations favorise l’essor des amicales. Dès 1903, elles rassemblent les trois quarts des instituteurs et institutrices de France. En 1906, elles prennent une dimension nationale en se regroupant au sein d’une Fédération des amicales d’institutrices et d’instituteurs publics de France et des colonies.


La conquête du droit syndical

Ce succès ravive les aspirations syndicales de certains enseignants. En 1904, est transgressée l’interdiction faite aux fonctionnaires de se syndiquer, avec la transformation de l’amicale du Var en un syndicat d’instituteurs départemental, toléré par le préfet et l’inspecteur d’académie. L’année suivante, une première Fédération nationale des syndicats d’instituteurs (FNSI) voit le jour avec l’appui de la Confédération générale du travail. Aux menaces du gouvernement, les pionniers du syndicalisme enseignant répliquent par un Manifeste des instituteurs syndicalistes. Ils y défendent l’indépendance des enseignants face au pouvoir politique et le droit de se syndiquer.

Le rapprochement de la fédération avec la CGT, au cours de l’année 1907, conduit à la révocation de son secrétaire, Émile Nègre, et à un ralentissement temporaire de l’activisme syndical enseignant. Néanmoins, les sections syndicales créées entre 1904 et 1907 reprennent leurs activités dès l’année 1908, sous la houlette d’une direction composée de syndiqués marseillais. Une revue, L’École émancipée, est créée en 1910, tandis que le
rattachement à la CGT devient effectif. En 1911, onze syndicats sont réunis dans la FNSI, auxquels s’ajoutent de nombreuses sections. Durant la Première Guerre mondiale, la FNSI est la seule organisation syndicale à maintenir une orientation pacifiste. En 1919, elle se transforme en une Fédération des syndicats des membres de l’enseignement laïque (FSMEL), afin de s’ouvrir aux enseignants du second degré et du supérieur.

La Fédération nationale des amicales se tient dans un premier temps à l’écart des revendications syndicales, avant de se transformer en 1920 en un Syndicat national des instituteurs. Avec ses quatre-vingt mille syndiqués, il donne une légitimité nouvelle au syndicalisme enseignant, tout en renforçant l’esprit de corps des instituteurs.



Le Syndicat national des instituteurs et la Fédération nationale de l’enseignement (1920-1992)

L’unification du syndicalisme enseignant

Le Syndicat national des instituteurs (SNI) emprunte à la Fédération nationale des amicales son organisation, avec sections départementales et direction nationale. Il se fonde également sur son important réseau, peu entamé par les progrès des syndicats. Le SNI marque immédiatement de son empreinte le paysage syndical enseignant, sans pour autant se rapprocher d’une FSMEL jugée trop révolutionnaire.

En 1922, la scission de la CGT et la création de la CGT-Unitaire accroissent les distances entre la FSMEL et le SNI. En 1922, la première rejoint la CGT-Unitaire sous le nom de Fédération unitaire de l’enseignement (FUE), tandis que le SNI adhère en 1925 à la CGT au sein de laquelle il fonde la Fédération générale de l’enseignement (FGE) en 1928.


Cette même année, le SNI crée la revue L’École libératrice, afin de répondre à L’École émancipée. Les débats sont vifs entre les deux tendances syndicales, notamment à propos de l’école unique. Au cœur des discussions pédagogiques de l’entre-deux-guerres, le principe de l’école unique fait de l’enseignement primaire le premier échelon d’une pyramide au sommet de laquelle se situe l’enseignement secondaire. Alors que le débat porte sur une conception élitiste ou égalitaire de l’école unique, la FUE refuse catégoriquement le modèle de la culture « bourgeoise » incarné par l’enseignement secondaire.

En 1936, les deux tendances se réunifient. La FGE représente alors les deux tiers des instituteurs, une représentativité tributaire du mouvement d’unification syndicale du Front populaire et du succès remarquable des amicales comme du mouvement syndicaliste révolutionnaire entre 1900 et 1920.


Le syndicalisme enseignant face à la Seconde Guerre mondiale. Le SNI et le mastodonte de la FEN

L’unité de la FGE ne dure guère et se fissure sous l’Occupation. Ses syndicats entrent dans la clandestinité lorsque le gouvernement de Vichy les interdit.

À la sortie du conflit, en 1944, le climat est à l’« union sacrée » et la FGE se reconstitue sous l’impulsion de la CGT. Durant le mois de mars 1946, alors que la France connaît une vague de grèves importantes, la FGE se dissout pour devenir la Fédération de l’Éducation nationale, la FEN-CGT. Sur le modèle des fédérations ouvrières de la CGT, elle s’ouvre à tous les personnels de l’éducation.

La période de la guerre froide aboutit en 1947 à la création de la CGT-Force ouvrière, ce qui place la nouvelle fédération enseignante dans une situation délicate.
Face au choix CGT ou CGT-FO, la FEN se divise en deux : les uns penchent pour le maintien au sein de la CGT4, tandis que les autres5 optent pour l’autonomie provisoire. Seule une infime minorité souhaite le ralliement à la CGT-FO.

Le SNI représentant 75 % des effectifs de la FEN, c’est lui qui impulse une orientation autonomiste à la FEN.

En choisissant l’autonomie, la FEN marque une étape essentielle de son histoire. La cohabitation de sensibilités politiques diverses unies dans une même fédération devient alors la pierre angulaire du syndicalisme enseignant pour quarante-cinq ans. Afin de rendre possible la direction de la FEN, l’exécutif est confié à la tendance majoritaire, déjà à la tête du SNI et du SNES, tandis que pour éviter toute scission la double affiliation FEN autonome et FEN-CGT est autorisée dans les statuts6.

La FEN traverse les bouleversements que connaît la France durant les trente Glorieuses tantôt dans l’unité, tantôt dans la division, en miroir des débats qui agitent la gauche française. Si le classique combat pour la laïcité fédère toujours l’ensemble des syndiqués, comme lors des manifestations contre la loi Debré de 1959, la décolonisation divise profondément les adhérents selon leur appartenance politique et leurs convictions propres.

Néanmoins, les clivages au sein de la FEN ne sont pas uniquement politiques, ils découlent également des cultures professionnelles fortes de ses différentes composantes : premier et second degré, supérieur…



La forteresse enseignante fissurée

L’opposition entre le SNI et le SNES se corse avec le changement de majorité que connaît en 1967 le principal syndicat du secondaire, suivi par le SNEP (Syndicat des professeurs d’éducation physique). En se prononçant pour une direction Unité et Action (U&A), les enseignants du secondaire se démarquent de ceux du primaire, attachés à la majorité de tendance socialiste, dénommée à partir de 1976 Unité Indépendance et Démocratie (UID).

Au-delà de la question de son unité, la FEN affronte les mêmes difficultés que l’ensemble du syndicalisme français. Dans le même temps et de manière « insidieuse mais réelle », selon la formule d’André Robert, un phénomène de désyndicalisation affecte la société française depuis la fin des années 1970.

Le SNI, qui adopte le sigle de SNI-PEGC7 en 1976, est le plus atteint par ce phénomène. Il connaît une érosion de ses effectifs de plus de 40 % entre 1977 et 1992. Le SNI-PEGC entrevoit la fin de son hégémonie à la tête de la FEN. Le SNES, son principal rival, souffre moins de ce phénomène, avec une érosion de seulement 25 % de ses effectifs, au moment où augmente, de façon inéluctable, le nombre d’enseignants du secondaire8.

Un audit commandé par le SNI à la Cofremca et présenté en 1981 au congrès de Toulouse dresse de sombres perspectives pour le syndicat du premier degré.
Le désintérêt des jeunes instituteurs et institutrices pour les affaires syndicales s’accroît, reflet d’une certaine dépolitisation de la société française, mais conséquence également d’une incapacité du SNI à intéresser les nouvelles générations d’enseignants à la question syndicale et à la critique de l’école telle qu’elle est.

La réforme du SNI et de ses pratiques syndicales devient une nécessité pour ses dirigeants comme pour les responsables des tendances minoritaires. Quant à la FEN, l’accord tacite passé avec les confédérations ouvrières lui laissant le monopole syndical des travailleurs de l’Éducation nationale prend fin en 1984, ce qui la place dans une situation de concurrence nouvelle.

La majorité UID se tourne vers le modèle syndicaliste allemand d’accompagnement, voire de cogestion, alors que les socialistes sont au pouvoir pour la première fois dans la Ve République. Les minoritaires U&A et EE (École émancipée) souhaitent, quant à eux, rénover les pratiques syndicales héritées du congrès national du SNI de 1948, qui font primer l’homogénéité de l’exécutif aux dépens des tendances minoritaires.

Afin de contourner la « pensée unique » d’UID, des coordinations se mettent en place dans les années 1980, initiées par des instituteurs syndicalistes minoritaires et des non-syndiqués. La création du corps des PE et la politique salariale font l’objet de vives controverses et engendrent l’organisation d’actions qui échappent au SNI-PEGC.

Nombre de syndiqués partagent la même lassitude face à des pratiques syndicales insuffisamment démocratiques et dynamiques et aspirent à ne plus être cantonnés à une stratégie d’opposition dans la fédération, à assumer en toute responsabilité la construction du syndicat et de ses propositions.




1992 : la refonte du paysage syndical enseignant français

Le congrès d’Orléans et la création du Syndicat des enseignants

Afin d’anticiper un changement de majorité qui s’annonce et qui ne leur sera pas favorable au sein de la FEN, les dirigeants UID du SNI décident de bouleverser le paysage syndical.

Souhaitant créer un pôle syndical « réformiste », la majorité fédérale de la FEN met en place, en février 1991, lors du congrès de Clermont-Ferrand, des réformes de structure visant à exclure de la FEN le SNES et le SNEP. Cette exclusion leur sera signifiée par le conseil fédéral de la FEN un an plus tard, le 6 mai 1992. La majorité UID du SNI-PEGC s’assure ainsi de garder la main sur la FEN en se débarrassant de ses rivaux fédéraux.

En juin 1992, un nouveau congrès aboutit à la création d’un nouveau syndicat s’ouvrant aux personnels enseignants de la maternelle à la terminale : le Syndicat des enseignants (SE). L’objectif est ambitieux, puisque, avec ce syndicat, les anciens dirigeants du SNI-PEGC espèrent attirer des enseignants du second degré et constituer de la sorte un syndicat unique pour tous les enseignants.

Le 6 octobre 1992, les responsables du SE tentent de démettre de leurs mandats plus d’un millier de responsables nationaux et départementaux du SNIPEGC, lors d’un « congrès pour exclure9 », ainsi que le qualifient les militants visés. Le projet de continuité
SNI-PEGC-SE imaginé par la majorité UID se heurte à l’importance des courants minoritaires et au doute des syndiqués. Une trentaine de sections départementales du SNI-PEGC s’oppose à cette orientation. On y retrouve des sections importantes comme la Drôme, les Bouches-du-Rhône, les Alpes-Maritimes, l’Oise, la Seine-et-Marne, ou encore les départements de Bretagne.

Dès l’été 1992, ces sections se mobilisent pour subsister, ce qui se traduit notamment par une occupation des locaux syndicaux durant les vacances. Elles décident de poursuivre ensemble dans un « SNI-PEGC maintenu » et installent à la rentrée leur nouvelle direction nationale (composée des responsables nationaux U&A et EE élus) au 54 boulevard Raspail, à Paris. Dès le 10 septembre est publiée une feuille d’information syndicale au titre évocateur : Fenêtres sur cours.

Le congrès de Perpignan, en décembre 1992, consacre l’éclatement de la FEN avec l’exclusion de dix-sept syndicats : « Pour la première fois, des militants regroupés dans le SNI-PEGC jusqu’au congrès d’Orléans ont dû se présenter sur des listes opposées devant la profession ! On mesure la responsabilité énorme prise par ceux qui ont imposé cette décision de division. […] À Perpignan, au terme de ce processus extraordinaire, c’est la plus grande partie des syndiqués qui se retrouve hors de la FEN… qui ne sera plus jamais la FEN. C’est une rupture avec toute notre histoire syndicale10. »


D’un SNI-PEGC maintenu à la création du SNUipp

Le 12 décembre 1992, les délégués des trente sections majoritaires mais aussi des militants de nombreux
départements rassemblés en un « SNI-PEGC maintenu » se réunissent en congrès à Saint-Denis, en vue d’entériner la création d’un nouveau syndicat et de lui choisir un nom.

Ce sont les trois cents délégués qui choisissent le nom du nouveau syndicat du premier degré. Conséquence de débats menés à plusieurs centaines de personnes, il hérite d’un nom difficilement prononçable : le SNUipp, Syndicat national unitaire des instituteurs, professeurs des écoles et PEGC, ou encore le « Snoopy », comme le surnomment rapidement quelques-uns. Daniel Le Bret, instituteur dans la Drôme et responsable syndical U&A, en devient le premier secrétaire général.

Lors du congrès d’Aubagne, du 16 au 18 juin 1993, de vifs débats amènent à la définition de l’organisation interne du syndicat, des modalités de débat, du rôle des sections départementales et de la place accordée à chacune des tendances. Un projet syndical fondé sur la transparence, la consultation des enseignants, les pratiques du métier et une transformation de l’école, se construit.

Six mois après sa création, lors des élections professionnelles de 1993, le SNUipp rassemble 27 % des voix. Avec ses trente-cinq mille syndiqués, il se positionne d’emblée comme un concurrent sérieux pour le SE. Trois ans plus tard, il devient le principal syndicat du premier degré.

Ce succès rapide, qui fait du SNUipp un véritable ovni syndical à la trajectoire originale, s’explique par des facteurs conjoncturels, mais aussi par l’esprit novateur, militant, dynamique, jeune et ambitieux d’un syndicat ancré dans les réalités de son temps.




Transformer l’école, un projet ambitieux et rassembleur (1992-1995)

Un syndicalisme rafraîchi

Un trublion syndical dans un monde enseignant en pleine mutation

La création du SNUipp bouleverse le paysage syndical enseignant, d’autant qu’elle s’accompagne d’une mise en concurrence de deux fédérations enseignantes, la FSU et la FEN.

Elle bénéficie d’une conjoncture favorable au changement. Par une évolution démographique propre au monde enseignant, le corps des instituteurs rajeunit depuis le début des années 1980 : la moyenne d’âge y est, en 1992, de quarante ans. Enfin, la réforme du recrutement des enseignants et la création d’un nouveau corps de « professeurs des écoles » en 1989 font évoluer le monde enseignant du premier degré et le placent face à de nouvelles problématiques.

Le portrait de l’instituteur des années 1990 diffère largement de celui de ses aînés. Il est jeune, diplômé, assez critique face aux idéologies politiques, sans pour autant renoncer à ses idéaux, qu’ils lui soient propres ou hérités des traditions enseignantes classiques. Se faisant une certaine idée de son métier et de son utilité sociale, il est particulièrement sensible aux questions touchant aux pratiques enseignantes et accorde une place centrale à l’école dans la société française.

Les fondateurs du SNUipp comprennent d’autant mieux les évolutions du corps enseignant du premier degré qu’ils en sont les produits. En créant un nouveau syndicat, ils rompent avec la pyramide des âges qui confie généralement le pouvoir exécutif d’une structure
à ses membres les plus âgés. La direction du SNUipp est jeune, enthousiaste et plurielle dans ses orientations. On y retrouve Daniel Le Bret, charismatique secrétaire général, Nicole Geneix et Danièle Czalczynski, secrétaires adjointes, ou encore Jean-Louis Escalère, premier rédacteur de la revue Fenêtres sur cours.

Ces nouveaux dirigeants partagent un même enthousiasme à sortir du rôle d’opposition dans lequel ils ont été cantonnés dans les années 1980 et à pouvoir enfin mettre en place un syndicalisme rénové dans ses pratiques et dans son projet. Ils incarnent un style syndical en rupture avec le SNI-PEGC, qui se traduira même au plan vestimentaire. Le « look » classique costard-cravate est remplacé, spontanément, par des jeans et des chemises jusque dans les réunions ministérielles, ce qui suscite à cette époque un certain étonnement… mais qui est indéniablement plus à l’image de la profession !

Les trente sections départementales U&A et EE jouent un rôle essentiel dans le succès rapide du SNUipp qui y apparaît comme l’héritier légitime du SNI-PEGC. Elles lui assurent le versement des cotisations syndicales sans lesquelles il ne peut subsister, mais aussi un capital d’expériences et de capacités d’action qui permettent rapidement à de nombreuses sections départementales de se créer et de devenir majoritaires.

Le nombre de syndiqués ne cesse alors d’augmenter durant les années 1990, la profession étant convaincue par la force de proposition et le discours contestataire du SNUipp qui adopte un nouveau mot d’ordre : transformer l’école.



Transformer l’école : un programme neuf

« Plus de 20 % des 15-24 ans quittent aujourd’hui l’école sans aucun diplôme11 » : l’édito du premier numéro de Fenêtres sur cours illustre à la fois l’échec du système scolaire français et la nécessité pour le syndicalisme enseignant de reformuler le débat de la réussite scolaire en 1992. Le plus souvent, ces « exclus » de l’école républicaine sont issus des populations les plus fragilisées de la société française. Dans la lignée des travaux de Bourdieu et Passeron12, le SNUipp considère que l’école doit transcender les différences sociologiques des élèves pour permettre la réussite et l’épanouissement de tous. Le projet du SNUipp considère la transformation de l’école comme un préalable à une transformation de la société.

Transformer l’école, c’est changer les pratiques des enseignants autant que revendiquer des moyens suffisants pour mener à bien leurs missions. Ainsi le SNUipp développe-t-il un discours à la fois contestataire et pro-réforme, avec une rhétorique syndicale nouvelle.

Amorcé au SNI-PEGC, le sujet n’est pas totalement neuf, comme le rappelle Michel Gevrey dans son témoignage sur le débat syndical enseignant de 1975-1985. Le projet d’une école fondamentale jusqu’à seize ans a ainsi fixé l’objectif « d’amener tous les enfants, quels qu’ils soient, d’où qu’ils viennent au maximum de leurs potentialités, à la capacité de vivre en citoyens libres et responsables, maîtres de leur devenir de personnes, de
travailleurs, d’acteurs de la société, d’acteurs de leur orientation13 ».

Le discours politique avait aussi occupé une place importante au sein du SNI-PEGC, comme le montre l’étude d’André Robert sur les éditoriaux de L’École libératrice. Durant l’année 1981-1982, les questions politiques, économiques et sociales y occupent 35,6 % des éditoriaux. Néanmoins, il n’existe « peu ou pas de trace, dans ce discours, de problématisation sociologique ou sociopédagogique14 ». Les pratiques pédagogiques ne sont présentes, en effet, que dans 10,4 % des éditoriaux de L’École libératrice.

La force du SNUipp, en 1992, réside dans l’articulation originale qu’il trouve entre son projet pour l’école, la réussite pour tous les élèves, la question des pratiques pédagogiques et la transformation globale de la société. L’imbrication de ces aspirations se retrouve dès la rentrée 1992 dans Fenêtres sur cours, où les futurs dirigeants du SNUipp appellent à :

– « maintenir le caractère public, laïque et national du système éducatif,

– assurer le droit à l’éducation, à la formation, à la qualification pour tous les jeunes, condition indispensable à l’épanouissement de chacun, au développement de leur esprit critique, à l’accès à une véritable citoyenneté […],

– améliorer les conditions de travail, les rémunérations et les statuts de tous, rendre nos métiers plus attractifs,


– investir bien davantage dans l’éducation en augmentant la part qui lui est consacrée dans le budget de l’État et des collectivités territoriales,

– développer et moderniser les services publics pour qu’ils répondent mieux aux attentes des usagers et à ce que souhaitent les personnels15 ».

Poursuivant une certaine tradition du SNI-PEGC en l’adaptant à la société française de 1992, le SNUipp investit en même temps le créneau des pratiques pédagogiques, plutôt l’apanage du SGEN dans les années 1970. Cette orientation est appréciée par la profession, d’autant plus qu’elle s’accompagne de pratiques syndicales nouvelles.




Syndicalisme et pratiques enseignantes

Un rapport nouveau à la profession

Dès sa création, le SNUipp utilise les possibilités ouvertes par les lois Auroux de 1982, qui créent des temps d’information syndicale à raison de six heures par an, pour rencontrer la profession.

Sur ce temps, les militants départementaux organisent des réunions, des débats, des colloques intéressant les instituteurs syndiqués comme les non syndiqués. Le contact s’opère donc avec la base enseignante, y compris dans les départements où le SNUipp n’est pas majoritaire.

Ces temps d’information syndicale apportent de la matière au projet du SNUipp de transformer l’école, mais aussi une vision plus juste des attentes de la profession. Rapidement se pose d’ailleurs la question de la gestion
de ces attentes : un syndicat doit-il se satisfaire a minima des attentes de « la base », ou bien doit-il impulser de nouvelles dynamiques, quitte à heurter ?

Dès les premières années, grâce à son projet de transformation de l’école, le SNUipp fédère ces deux aspects de la vie syndicale et répond aux attentes des enseignants, tout en leur proposant de construire et partager des ambitions pour l’école.

L’unité et la transparence

Le SNUipp rassemblant des militants de sensibilités différentes et rejetant le modèle de fonctionnement du SNI-PEGC, ses fondateurs doivent inventer une organisation interne prenant en compte les avis des uns et des autres, tout en permettant la prise de décision. C’est l’objet du congrès d’Aubagne, en juin 1993, durant lequel la place de chacune des sensibilités16 est débattue. Depuis lors, la charpente du SNUipp repose sur le concept de la synthèse.

La synthèse implique de mener un débat, en confrontant des orientations, afin de prendre en compte les avis divergents et de consulter la profession. Cette expression permet alors à tous de participer à l’élaboration et de se retrouver dans les mandats du syndicat. Cela implique un tempo syndical en différé, chaque décision nécessitant un débat avant la rédaction d’une synthèse. Elle implique également la présence d’un secrétariat général chargé de transcender les oppositions pour obtenir un accord, rôle tenu depuis la création du SNUipp par ses différents dirigeants (Daniel Le Bret, Nicole Geneix, Gilles Moindrot et Sébastien Sihr).


Un autre marqueur essentiel du SNUipp est celui de la transparence. Les pratiques opaques du SNI-PEGC, décidées au sommet du syndicat, ont troublé la profession. Il s’agit désormais de donner la parole aux enseignants, de les informer avec clarté (de leurs droits, des analyses du syndicat…), de recueillir les avis, de rendre compte des situations et des débats. À une ossature militante solide, bien ancrée dans la réalité de la profession, se superpose une équipe nationale relativement restreinte.


Fenêtres sur cours : une rupture avec la littérature syndicale enseignante

Lorsque les minoritaires du SNI-PEGC se réunissent à la rentrée 1992, ils décident immédiatement la création d’une publication syndicale. Après un débat mouvementé, ils adoptent l’intitulé Fenêtres sur cours, en rupture avec les dénominations traditionnelles et très sérieuses des revues syndicales, telles qu’École émancipée, École libératrice et autres Université syndicaliste. Au-delà du clin d’œil au film d’Alfred Hitchcock, le titre est une allégorie de ce que doit être le journalisme syndical selon le SNUipp : un regard sur ce qui se passe dans les écoles, les classes, mais aussi en dehors. Un regard sur le monde également, ou plutôt des regards sur le monde, comme le sous-entend le pluriel du titre. La rédaction en est confiée à Jean-Louis Escalère, responsable national du SNUipp. Rapidement, il paraît intéressant de faire appel, en sus des militants chargés du journal, au regard de journalistes professionnels.

Fenêtres sur cours quitte ainsi le domaine du bulletin syndical dès son quatrième numéro pour devenir une
revue originale. Comme le signale André Robert, Fenêtres sur cours se démarque des revues syndicales historiques, comme contemporaines. Ses éditoriaux ne dépassent pas « quelques lignes (rarement plus d’une trentaine) », et sont centrés « sur un thème majeur, accessible à une lecture rapide », contrairement à ceux de L’Enseignant, revue du SE, « relativement longs et multithématiques, destinés à introduire à l’ensemble de la dialectique syndicale, exigeant comme tels un réel effort de lecture17 ».

La revue Fenêtres sur cours joue sans doute un rôle essentiel dans l’ascension rapide que connaît le SNUipp dans les trois premières années de son existence. Elle introduit le SNUipp dans toutes les écoles, devenant un ambassadeur efficace auprès de l’ensemble des enseignants du premier degré. En choisissant un style coloré et en se professionnalisant, la revue attire l’œil. En donnant une place de premier ordre aux pratiques des enseignants, aux questions pédagogiques, elle satisfait aussi à une des préoccupations essentielles des « nouveaux » enseignants du début des années 1990.


Les enseignants du premier degré face aux questions pédagogiques

Le syndicalisme enseignant a beaucoup évolué sur la question des pratiques pédagogiques depuis la fin des années 1970. Elles sont longtemps considérées avec une certaine méfiance par le SNI avant d’être progressivement prises en compte par le SNI-PEGC. U&A a notamment organisé de nombreux colloques. Le premier syndicat à en faire une priorité n’a d’ailleurs pas
été le SNI, mais le SGEN-CFDT, qui voyait la possibilité d’améliorer l’école par les pratiques professionnelles.

Le SNI, puis le SNI-PEGC, intègrent progressivement, au cours des années 1970, les pratiques pédagogiques dans leurs propos, mais sans les placer réellement au centre du débat. Dès sa création, le SNUipp axe son discours sur le « métier » d’enseignant du premier degré, ses spécificités, ses questionnements, ses pratiques. Le sujet suscite un réel engouement, comme le montre le succès des colloques et des journées d’informations syndicales souvent consacrées aux pratiques pédagogiques. Cet intérêt pour le métier installe la revue Fenêtres sur cours dans les salles des maîtres.

Il résulte d’un mouvement de fond amorcé dès les années 1970, mais aussi des réformes du recrutement et de formation des enseignants du premier degré. L’élévation du concours au niveau de la licence, la création en 1989 d’un nouveau corps d’enseignants, les professeurs des écoles, et le rajeunissement global de la profession se conjuguent pour donner naissance à une nouvelle génération d’instituteurs en quête de valorisation professionnelle. Cette valorisation passant par la mise en valeur d’une pratique professionnelle, d’un savoir expert, ils apprécient la pédagogie comme triplement bénéfique. Outil permettant d’améliorer la qualité de leur travail, elle est au service des élèves, et donc de l’enfant en général, mais elle participe également à la reconnaissance de la profession d’enseignant des écoles, renforçant son statut social.

Dès lors, l’intérêt pour les pratiques pédagogiques devient une caractéristique du syndicalisme enseignant du premier degré. Les éditoriaux de l’ensemble des revues syndicales pour l’année 1998-1999 leur accordent
une place primordiale : 75,7 % pour le SNUipp, 67,1 % pour le SE et 54,2 % pour le SGEN.

Le SNUipp place le thème des pratiques pédagogiques au cœur de son discours, avec une dimension contestataire et l’ambition de construire cette démarche avec l’ensemble de la profession.



Un syndicalisme de combat : de la loi Falloux aux luttes de 1995

Un syndicat déterminé et combatif (1993-1994)

Le SNUipp adopte une attitude offensive face au gouvernement. François Bayrou vient tout juste de s’installer au ministère de l’Éducation lorsqu’il engage son projet de réforme de la loi Falloux en juillet 1993. Cette loi favorable à l’enseignement religieux en France, promulguée en mars 1850 sous la IIe République, a perduré jusqu’à la Ve République. François Bayrou souhaite que les collectivités territoriales puissent prendre davantage en charge les coûts de fonctionnement des locaux de l’enseignement privé. Le vote par le Sénat en faveur de cette réforme réveille les sentiments laïques des syndicats enseignants. Le dimanche 16 janvier 1994, un million de personnes manifestent sous la pluie dans les rues de Paris. Les départements bretons, en raison de la concurrence vive avec le privé, sont placés en tête du cortège. Très majoritairement SNUipp et FSU, ils assurent une première « sortie médiatique » pour le moins réussie. Le mouvement est un succès et le gouvernement renonce à son projet.

Au-delà de ce combat précis, le SNUipp s’oppose au gouvernement sur plusieurs dossiers épineux. La scolarisation des enfants de deux ans, la carte scolaire, mais aussi des questions concernant les enseignants du
premier degré, telles que le recrutement et la formation, sont autant de sujets sur lesquels le SNUipp conteste la politique ministérielle. À propos de l’intégration des instituteurs dans le corps des professeurs des écoles, le SNUipp fustige l’intégration progressive défendue par le ministère de l’Éducation qui s’étale sur… pas moins de vingt-quatre ans.

Surtout, le SNUipp milite pour la liberté pédagogique des enseignants et réclame un budget qui donne à l’Éducation les moyens d’une transformation en profondeur. De son côté, le ministère souhaite valoriser les réussites individuelles des maîtres, une démarche qui laisse à penser que les échecs de l’école reposent sur les pratiques individuelles des enseignants et non pas sur un problème systémique.

Lors du congrès de Lamoura, en juin 1994, le SNUipp appelle le gouvernement à faire de l’éducation une priorité nationale. La mission originelle de l’école, assurer l’éducation de tous les enfants, s’est complexifiée. Contrairement à l’ambition de l’école républicaine, à la fin du XXe siècle, l’école ne parvient pas à réduire les inégalités sociales et à assurer la réussite de tous les élèves.

Le projet ambitieux porté par le SNUipp est réaffirmé lors du congrès qui se tient en avril 1995 à Vaulx-en-Velin, ville symbole des problèmes des grandes banlieues françaises depuis les émeutes qui y ont éclaté en 1990. Le SNUipp y développe une idée qui devient un leitmotiv : « plus de maîtres que de classes ». Il appelle à dépasser les représentations classiques du métier d’enseignant et à remettre en cause la répartition traditionnelle temps de service/horaires des élèves. Afin de s’adapter à la pluralité des enseignements dispensés à l’école primaire, il appelle également à privilégier la polyvalence des équipes plutôt que le recrutement d’intervenants extérieurs.


Cette idée novatrice est néanmoins occultée par un événement majeur : la réforme sur les retraites menée par le Premier ministre Alain Juppé.


La mobilisation de 1995

Le 15 novembre 1995, l’Assemblée nationale adopte une réforme des retraites particulièrement impopulaire. La durée de cotisation passerait de 37,5 à 40 annuités, tandis que certaines dispositions des régimes spéciaux sont remises en question. À cette réforme s’ajoute un budget de l’Éducation nationale drastique pour l’année 1996, ne prévoyant aucune création de postes.

Le 30 novembre, comme les confédérations syndicales CGT, FO et une partie de la CFDT, le SNUipp prend ses responsabilités en appelant à la grève pour le service public, l’école, la protection sociale et les retraites. Alors que la grève des cheminots s’étend, le SNUipp se trouve à la pointe de l’action dans l’éducation.

D’emblée, le SNUipp se prononce pour un système de grèves reconduites par des assemblées générales organisées localement. Jusqu’à la fin du mouvement, cette consultation directe des collègues conduit les positions du SNUipp, dans la droite ligne du slogan des cortèges : « Tous ensemble. »

Les grèves des mois de novembre et décembre sont les plus importantes depuis mai 1968. Huit cent mille manifestants le 5 décembre, un million trois cent mille deux jours plus tard, après l’intervention télévisée d’Alain Juppé. Le 12 décembre, les syndicats annoncent deux millions de manifestants dans les rues. Trois jours après, le gouvernement recule sur la réforme des retraites de la fonction publique et des régimes spéciaux.


Durant ce mois de mobilisation, le SNUipp bénéficie d’une base militante extrêmement dynamique. Grâce à elle, il parvient à publier un numéro spécial de Fenêtres sur cours et à le distribuer dans toutes les écoles en pleine grève des postes. Des camionnettes conduites par des bénévoles partent de Paris et traversent l’ensemble de la France pour confier les journaux aux sections départementales, qui s’occupent ensuite de les adresser aux écoles. Ce tour de force illustre tout à fait l’enthousiasme et l’efficacité du syndicat, tout comme les marées de drapeaux à l’emblème du petit bonhomme bleu à tête rouge.

La réactivité du SNUipp, sa capacité de faire vivre un mouvement de grande envergure, son enthousiasme et sa volonté de faire de la base un acteur majeur du mouvement le démarquent des autres syndicats enseignants. Aux élections professionnelles de 1996, le SNUipp devient le principal syndicat du premier degré, quatre ans seulement après sa création.

La rapidité de ce succès est une singularité dans l’histoire du syndicalisme français. Il traduit l’élan suscité par le SNUipp. Cet élan ne profite d’ailleurs pas qu’à lui seul. Le nombre total de syndiqués du SNUipp et du SE est ainsi rapidement supérieur à celui du SNI-PEGC avant la scission, la désyndicalisation, amorcée à la fin des années 1970, connaissant un coup d’arrêt.

Cette réussite aux élections professionnelles implique de nouvelles responsabilités pour le SNUipp. Il lui faut dès lors composer avec les difficultés quotidiennes d’un syndicat majoritaire : la gestion de nombreux dossiers, les compromis avec le pouvoir politique, l’organisation de la contestation, l’écoute de la base enseignante, mais aussi de la base militante.

Le SNUipp crée progressivement un style syndical qui lui est propre, entre contestation et proposition,
manifestations dans la rue et publications de recherches pédagogiques, avec la volonté affichée d’être au plus près de la profession.




Un syndicat partenaire, revendicatif et créatif (1998-2007)

Assurer la défense de l’école publique et de ses personnels

Le gouvernement Jospin : le SNUipp « contestataire et proréforme »

Le retour de la gauche au pouvoir, en 1997, amène Claude Allègre à la direction du ministère de l’Éducation nationale. Scientifique (géochimiste) et proche de Lionel Jospin, il se révèle réformiste et volontiers provocateur. Dès son arrivée, il annonce son intention de « dégraisser le mammouth ». Malgré les intentions affichées par le gouvernement Jospin de « réformer l’école en profondeur pour aller vers une plus grande justice sociale et une reconquête énergique de valeurs républicaines18 », la comparaison entre l’école républicaine et un volumineux pachyderme antédiluvien, qui plus est par son propre ministre, heurte l’ensemble des enseignants français.

Le ministère Allègre fait pourtant preuve de bonnes intentions en mettant en avant sa volonté de renouer avec la loi d’orientation de 1989, la création de sept mille cinq cents emplois-jeunes ; en relançant les zones d’éducation prioritaire, mais le style et le ton du nouveau ministre entraînent une crispation de ses relations avec les enseignants, tout particulièrement dans le second degré. Car
le ministre s’attaque également à l’absentéisme des enseignants, à partir de statistiques fantaisistes.

Néanmoins, le SNUipp ouvre des négociations sur plusieurs dossiers, notamment celui, problématique, de l’intégration progressive des instituteurs dans le corps des professeurs des écoles et obtient une accélération de celle-ci.

Sur le projet de transformation de l’école, le SNUipp observe la stagnation de la démocratisation du système scolaire français. 13 % des jeunes quittent l’école sans avoir obtenu de diplôme, un sur deux est au chômage. Pour aider ces jeunes en difficulté, il réclame la création de postes d’enseignants supplémentaires.

Jusqu’à son éviction, le ministre suscite des inquiétudes auprès des enseignants, notamment lorsqu’il affirme qu’« on ne peut pas enseigner la même chose dans le VIIe arrondissement et à Bobigny ». En réaction aux maladresses et aux restrictions financières, les cortèges s’enchaînent durant deux ans, le SNUipp s’illustrant, en référence au mammouth, en manifestant avec un véritable éléphant dans les rues de Paris. Après un énième mouvement de grève, le ministre est remplacé au printemps 2000 par Jack Lang, brillant ministre de la Culture de François Mitterrand. Il est chargé d’apaiser un climat tendu.

Pour le SNUipp, la période continue d’être celle de la construction d’un syndicalisme contestataire et proréforme. Une effervescence marquera cette période : création de classes à PAC, nouveaux programmes en 2002, réseaux ruraux d’éducation… Ainsi, lors du congrès de Tours en juin 2001, sous l’impulsion de sa jeune secrétaire générale, Nicole Geneix, est votée la tenue d’une université d’automne. Dès octobre sera lancé ce qui deviendra un rendez-vous annuel et exceptionnel pour la diffusion des recherches et la réflexion sur l’école : une quarantaine de
chercheurs et quatre cent cinquante enseignants se réunissent à Bombannes, en Gironde, pour trois jours de travaux et de débats.


Le retour de la droite : Luc Ferry, François Fillon et Gilles de Robien

Luc Ferry parvient aux commandes de l’Éducation nationale en mai 2002. Philosophe, ancien président du Conseil national des programmes et descendant éloigné du « père » de l’école républicaine française, il fait de la réduction de la « fracture sociale » sa priorité. Cette promesse sonne creux à la lecture du budget alloué à l’Éducation nationale dès l’année suivante.

Après les actions contre la décentralisation de la gestion des techniciens et personnels scolaires non enseignants, c’est le plan Fillon sur les retraites qui conduit à une mobilisation importante en 2003. Comme en 1995, le SNUipp se tient à l’écoute des assemblées générales organisées dans les départements. Le mouvement alterne journées nationales d’actions unitaires, grèves reconductibles et manifestations nationales ! La signature d’un accord avec le gouvernement par la CFDT, la CGC et la CFTC, après de maigres acquis (départ des salariés ayant commencé à travailler à 14 ou 16 ans), est vécue douloureusement. Le mouvement se poursuit, mais si un sentiment de fierté professionnelle anime les enseignants… les retraits de salaire pèsent douloureusement.

Le SNUipp s’oppose sur nombre de sujets au ministre Luc Ferry et à son successeur, François Fillon, nommé fin mars 2004 : l’assouplissement de la carte scolaire, le recrutement des professeurs des écoles, les budgets insuffisants alloués chaque année…

La loi de programmation pour l’avenir de l’école, en mars 2005, est emblématique de la conception que se fait
le gouvernement du dialogue avec les partenaires sociaux. Élaborée sans concertation, elle est adoptée par le Parlement selon la procédure d’urgence. L’objectif de la réussite de tous les élèves y figure, mais la loi traduit surtout une orientation sélective de l’éducation.

Le vote de cette loi s’accompagne de la nomination de Gilles de Robien rue de Grenelle. Avec lui, le débat s’oriente sur les pratiques pédagogiques des enseignants du premier degré. Adoptant une rhétorique conservatrice, il fustige les avancées réalisées dans le domaine des sciences de l’éducation et se prononce par exemple en faveur de l’ancienne méthode syllabique pour l’apprentissage de la lecture. Il ravive ainsi un débat suranné entre partisans des méthodes mixtes et ceux de la méthode syllabique, s’appuyant sur les milieux les plus conservateurs du monde de l’éducation. Le SNUipp mène une campagne offensive contre la réécriture des programmes, envoyant dans toutes les écoles une affichette mettant en scène un ministre muni d’une boule de cristal. Avec un collectif regroupant les parents (FCPE), d’autres organisations syndicales (SE, Sgen) et des mouvements pédagogiques (GFEN, ICEM…), il est en outre à l’initiative d’un document à destination de l’opinion publique, intitulé Apprendre à lire, pas si simple. Le SNUipp fait également sensation en défilant avec des ânes et des bonnets d’âne pour dénoncer les visions rétrogrades du ministre.

Dans la lignée du « socle commun des connaissances  », celui-ci persiste à « alléger » les programmes de 2002 et promeut des savoirs « simplifiés ». Afin de lutter contre l’échec scolaire, il propose d’abaisser l’âge de l’apprentissage de seize à quatorze ans, tout en continuant à affaiblir la carte scolaire.



2007-2010 : la pluie d’enclumes

Le congrès du SNUipp de Nevers, en juin 2007, se tient au lendemain des élections présidentielles et de la victoire de Nicolas Sarkozy. Celui-ci nomme Xavier Darcos, alors maire de Périgueux, sénateur et agrégé de lettres classiques, au ministère de l’Éducation nationale.

Dès la rentrée suivante, l’école entre dans une tourmente d’annonces et de mesures, au mépris de tout vrai dialogue social. Selon une stratégie savamment orchestrée, syndicats et enseignants apprennent le plus souvent par la presse des décisions prises « au plus haut niveau de l’État », qui vont déstabiliser l’école pour des années. Dans un contexte de remise en cause des services publics et de réformes tous azimuts, le gouvernement mène une politique libérale dure, soumise aux dictats des réductions budgétaires et de la Révision générale des politiques publiques (qui réorganise les services de l’État), avec, en ligne de mire, le dogme du non-remplacement d’un fonctionnaire sur deux partant à la retraite. Ce qui se traduit, en trois ans, par la suppression de cinquante mille postes environ dans l’Éducation.

Pour l’école, cette période est marquée par un appauvrissement vécu à tous les niveaux : postes d’enseignants spécialisés, de remplaçants, de maternelle, d’enseignants surnuméraires, d’aides à projets scientifiques ou culturels… sans compter la remontée des effectifs dans les classes, l’absence de toute politique ambitieuse pour l’éducation prioritaire et la polémique sur les résultats de l’école. La coupe est pleine pour les enseignants qui essuient, dans le même temps, de fausses annonces de revalorisation et de vraies attaques sur les retraites. Ils doivent mettre en œuvre une réorganisation du temps scolaire et des contenus qui, loin
d’améliorer le quotidien, dégradent leurs conditions de travail et les apprentissages des élèves, le tout sur un fond de communication incessante sur « la réussite des élèves ». Ils assistent aux errances d’une réforme de la formation des enseignants qui parvient à faire l’unanimité contre elle. Les atteintes à la laïcité se doublent de provocations sur leur engagement professionnel, notamment lors du discours de Latran en décembre 2007, où ils entendent le président de la République déclarer : « Dans la transmission des valeurs et dans l’apprentissage de la différence entre le bien et le mal, l’instituteur ne pourra jamais remplacer le curé ou le prêtre. »

Parallèlement, ils font le constat de reculs en matière de droits syndicaux, en particulier avec la mise en place du service minimum d’accueil par les communes les jours de grève et l’obligation faite aux enseignants d’adresser à l’administration une déclaration préalable d’intention de grève. Les réunions d’information syndicale font l’objet d’une réglementation plus rigide dans la plupart des départements à partir de la suppression du samedi matin.

La réorganisation de l’école va surprendre par sa rapidité. Le président avait adressé dès septembre 2007 une « lettre aux éducateurs » aux accents lyriques, annonçant une « refondation » ambitieuse de l’école, avec « moins d’heures de cours ». Promesse très vite tenue, avec la diminution de deux heures hebdomadaires pour les élèves. En découleront la mise en place de l’aide personnalisée, véritable casse-tête pour les acteurs de terrain, la réécriture des programmes aux relents idéologiquement conservateurs, le changement de logique des évaluations nationales… Les propos méprisants de Xavier Darcos sur les enseignants d’école maternelle déclenchent des réactions fortes dans la profession. Le ministre n’échappe pas aux mobilisations qui se succèdent. Lui qui raillait les
syndicats (« Trente-trois grèves en huit ans… [Ils organisent] la résistance au changement ») va être confronté à un mouvement d’ampleur : 65 % des enseignants des écoles sont en grève le 20 novembre 2007, les parents et les enseignants organisent des centaines d’initiatives à travers le pays, telles les « Nuits des écoles », avec des débats dans les écoles sur les réformes. Sifflé au congrès des maires, il perd sa crédibilité politique et compromet son avenir de « premier ministrable ». Les enseignants y sont pour beaucoup. La pétition lancée pour « sauver les Rased » (dont le ministre veut la fin) recueille près de trois cent mille signatures. Deux ans, quelques grèves et manifestations plus tard, dans le droit-fil de sa tradition, c’est avec un chameau que le SNUipp illustre, cette fois, la « traversée du désert de l’éducation ». « Les ministres passent, les enseignants bossent », peut-on lire sur l’animal qui fait la une des médias.

Et c’est un nouveau ministre qui remplace Xavier Darcos, au lendemain des élections régionales de mai 2009 où le gouvernement enregistre un revers important. Luc Chatel, également porte-parole du gouvernement, prend les commandes de la rue de Grenelle. Soucieux d’apaiser des relations très dégradées, il se dit volontiers à l’écoute. Issu du monde de l’entreprise et de la communication, loin de celui de l’école, il ne se démarque cependant pas de son prédécesseur en termes de réductions budgétaires. Sur le terrain des choix éducatifs, les échanges organisés avec les partenaires permettent l’expression de propositions. Quitte, pour le ministre, à ne pas en tenir compte dans ses décisions, comme cela fut le cas lors des états généraux de la sécurité à l’école, organisés en avril 2010.

Qui peut croire qu’on fera mieux réussir les élèves avec moins d’heures de classe, moins d’enseignants,
moins de formation ? Tout au long de ces trois années, les enseignants agissent et réagissent, bien sûr. Le SNUipp prend toute sa part dans la manière dont la profession, d’abord assommée par cette « pluie d’enclumes », va redresser la tête, revendiquer la dignité du métier et assurer la défense de l’école, entraînant, le plus souvent, l’ensemble des acteurs de l’éducation dans les luttes. Si la campagne de l’opinion est en partie gagnée, les reculs du gouvernement en ce qui concerne l’école restent minces au regard des attentes (Rased partiellement préservés, publication des évaluations école par école retirée, EPEP écartés…). Les mobilisations ne sauraient s’arrêter. D’autant que la crise économique est prétexte à la mise en place d’une politique de rigueur dont l’école est victime. Avec seize mille suppressions de postes supplémentaires annoncées pour 2011 ou la nouvelle réduction des moyens alloués aux associations complémentaires de l’école, le ministère ne cache pas ses intentions. Le tout sur fond de revalorisation ne touchant qu’un enseignant sur quatre et de réforme des retraites injuste qui amènerait nombre d’enseignants à travailler jusqu’à soixante-cinq ans…



Inventer un syndicalisme vivant

Contestataire, revendicatif, le SNUipp cherche à construire un syndicalisme tourné vers et pour les personnels, plaçant le métier au cœur des leviers identifiés pour transformer l’école. Dès le congrès de Lille en 1998, l’affirmation d’un enseignant non pas simple exécutant mais concepteur de pratiques pédagogiques, fixe les ambitions pour le métier. Fort de cette idée, le SNUipp tisse des liens privilégiés avec la recherche en éducation.


Une interface entre la recherche pédagogique et les enseignants

Pour le SNUipp, dès le début, partir du métier implique de parler du métier, de s’intéresser aux pratiques pédagogiques et donc de se tourner vers les recherches en éducation. Colloques et journées d’étude réunissent des chercheurs et des enseignants qui se déplacent en nombre. La mise en place, en 1982, du droit à des heures d’information syndicale sur le temps de service, facilite cette démarche.

Le SNI-PEGC avait aussi organisé ce type d’initiatives, sans réussir à s’imposer comme un véritable intermédiaire entre la sphère enseignante et le monde de la recherche. Le SNUipp s’attire une certaine sympathie des chercheurs grâce à son projet ambitieux de transformation de l’école. Il participe ainsi en 1996 à la création du collectif « Défendre et transformer l’école pour tous », rassemblant des chercheurs de différents domaines, tels l’historien Claude Lelièvre ou Jean-Yves Rochex, psychologue spécialiste des sciences de l’éducation. Ce collectif organise des manifestations, des publications scientifiques et se prononce en faveur d’une transformation de l’école, comme l’expose Samuel Johsua : « L’hypothèse que nous formulons est que l’équilibre de 1902 est dépassé et que notre système aurait besoin d’un aggiornamento d’une ampleur au moins égale à celui du début du siècle19. » Trois colloques nationaux sont organisés, dont celui d’octobre 1997 à Marseille, qui rassemble une cinquantaine d’intervenants. Cinq ateliers vont interroger le devenir de l’école, ses structures, sa
place au sein de la société, le contenu des enseignements, les pratiques enseignantes. Le débat est réel, la multiplicité des intervenants garantit la confrontation entre les différentes conceptions.

Au même moment, le SNUipp finance les recherches de Gilles Baillat, enseignant à l’IUFM de Reims, sur la polyvalence des maîtres, concept auquel les enseignants des écoles sont particulièrement attachés, mais qui mérite d’être examiné dans sa réalité pour mesurer la manière dont elle s’exerce.

La revue Fenêtres sur cours est le premier vecteur de la valorisation de la recherche. Ses colonnes accordent une large place aux diverses recherches touchant l’enseignement et l’éducation, ainsi qu’aux débats entre chercheurs. Les avancées de la recherche pédagogique intéressant l’ensemble des enseignants du premier degré, syndiqués ou non au SNUipp, un numéro spécial de Fenêtres sur cours est d’ailleurs distribué à l’ensemble de la profession une fois par an, ce qui représente un tirage de trois cent mille exemplaires. Le premier numéro spécial, intitulé « Enseigner, une prise de risque », paraît ainsi en novembre 1996.

Un autre moteur apparaît à l’automne 2001 avec la création de l’université d’automne du SNUipp, manifestation annuelle rassemblant les acteurs du monde de l’éducation autour des thématiques de l’école et de l’enfance. Les enseignants de la France entière sont conviés, durant trois jours, à rencontrer des chercheurs venus d’horizons scientifiques, politiques et pédagogiques différents.

L’idée rencontre un succès remarquable dès la première édition. Du 26 au 28 octobre 2001, environ quatre cents enseignants et trente intervenants chercheurs, formateurs, universitaires ou pédiatres se réunissent à
Bombannes, dans les Landes. Si l’ambiance est chaleureuse, les sujets abordés sont sérieux et concernent l’ensemble de la profession. L’université d’automne devient un rendez-vous apprécié de la pédagogie, attirant des acteurs du secteur éducatif, les journalistes des grands quotidiens et les professionnels de l’édition.

Au-delà de ce rôle d’interface, le SNUipp s’attache à demeurer au plus près de la profession et à trouver de nouvelles formes de dialogue.


La force de l’image : le SNUipp et la caméra

Le SNUipp porte le septième art en haute estime et le titre de sa revue le montre bien. Conscient de la force des images, il produit un premier film en 2002, intitulé Fenêtre sur classe. Il y est question d’apprentissage, du travail en équipe, des difficultés du métier, de l’hétérogénéité des classes, de la polyvalence des maîtres et de leur formation au travers du quotidien d’une école ordinaire20.

Le film suscite dans toute la France un vaste débat dans des assemblées qui ont réuni plus de cinquante-cinq mille enseignants. Le SNUipp publie une synthèse de ces échanges, puis prolonge son action en commandant un sondage à la Sofres sur l’image du métier. Il enchaîne avec un autre film, J’aime mon métier, lui-même suivi d’une grande rencontre au Palais des Congrès, intitulée « Une école à inventer ».

Les films se révèlent un outil de dialogue puissant avec les collègues. Grâce aux débats qu’ils suscitent, ils permettent au SNUipp d’entendre l’avis des enseignants.
Un documentaire d’Annick Davisse, diffusé en 1999 et sur France 3 témoignant des premiers pas de stagiaires dans des classes, a bénéficié, pendant plus de dix ans, d’une diffusion très importante par les sections départementales, suscitant de nombreux débats avec les futurs enseignants. Le SNUipp produit en 2005 un nouveau film de vingt minutes, intitulé Tous les enfants ont droit… Chercheurs, enseignants, parents mais aussi élèves y donnent leurs points de vue sur l’école et les inégalités. Dans une société où les inégalités perdurent, « un des principaux problèmes de l’école aujourd’hui, c’est qu’elle ne met pas suffisamment de moyens sur les élèves en difficulté… ». « Tous les enfants ont droit à Rimbaud, à découvrir la beauté d’un Chagall ou d’un Van Gogh… » Certaines interventions soulignent l’urgence d’une refonte profonde de l’école républicaine, telle celle d’Alexis, élève de CM2 qui pense que l’école sert « à apprendre à bien travailler pour pas être SDF ». Un autre film original, réalisé par Joëlle Gonthier, plasticienne, et Nicolas Bilder, réalisateur, donne la parole aux enseignants débutants comme aux plus expérimentés. Il est tourné au cours de l’université d’automne 2007 et détourne l’idée du mode d’emploi pour aborder toutes les thématiques de l’école, de « la mise en route » à « la panne », en passant par « l’entretien  »… Chacun dit son « mode d’emploi » d’une école qui n’est pas une machine !

En 2009, en contrepoint aux polémiques sur l’école maternelle, Bravo ! À l’école maternelle, on apprend !, réalisé avec la complicité de Mireille Brigaudiot, maître de conférences, spécialiste du langage en maternelle, présente avec bonheur le travail des enseignants en maternelle, un travail souvent méconnu et déconsidéré. Largement diffusé, comme les films précédents, il est
suivi de débats : rôle de l’école, place des parents, spécificité de la maternelle, conditions d’accueil et de scolarisation… parfois dans le cadre de rencontres avec des parents, des élus, des professionnels de la petite enfance.

L’histoire du SNUipp, ancrée dans l’histoire du syndicalisme enseignant en France, illustre bien dix-huit ans d’existence, de luttes, de débats… Dix-huit ans au cours desquels les militants du SNUipp ont fait vivre cet élan : transformer l’école pour une société plus juste, transformer l’école pour les élèves et les personnels.
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